
 

Décision n° 2023-1083 QPC du 21 mars 2024 

 
Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire 

 
 

(Pérennisation d’un prélèvement minorant la dotation 
d’intercommunalité II) 

 
 

Dossier documentaire 
 

                Source : services du Conseil constitutionnel - 2024 
 

 
 

Sommaire 
 

I. Contexte de la disposition contestée ...................................................... 3 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée .................................... 13 

 
  



2 
 

Table des matières 
 

I. Contexte de la disposition contestée ...................................................... 3 

A. Dispositions contestées .............................................................................................. 3 
1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 .................................. 3 

­ Article 250 .......................................................................................................................................... 3 

B. Évolution des dispositions contestées ...................................................................... 4 
1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 .................................. 4 

­ Article 250 - II .................................................................................................................................... 4 
2. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 .................................. 4 

­ Article 250 .......................................................................................................................................... 4 
­ Article 250 – II  Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 31 décembre 2020 ............................. 4 

3. Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 .................................. 5 
­ Article 81 ............................................................................................................................................ 5 
­ Article 250 II – version en vigueur depuis le 31 décembre 2020 ....................................................... 5 

C. Autres dispositions .................................................................................................... 7 
1. Code général des collectivités territoriales .................................................................... 7 

­ Article L. 5211-28 ............................................................................................................................... 7 
­ Article L. 5211-29 ............................................................................................................................... 9 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée .................................... 13 

A. Normes de référence ................................................................................................ 13 
1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ......................................... 13 

­ Article 6 ............................................................................................................................................ 13 
­ Article 13 .......................................................................................................................................... 13 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel ............................................................. 14 
1. Sur la recevabilité de la QPC ....................................................................................... 14 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 - M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 
accord du détenu dans le cadre d'audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] ..... 14 

2. Relative aux principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques ....... 14 
­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) ................. 14 
­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013 - Communauté de communes Monts d'Or Azergues 
[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] ............... 15 
­ Décision n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014 - Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des 
communes de la région d'Île-de-France]................................................................................................ 16 
­ Décision n° 2018-711 QPC du 8 juin 2018 - Communauté d'agglomération du Grand Sénonais 
[Garantie d'octroi d'une dotation d'intercommunalité à hauteur de 95 % de la dotation de l'année 
précédente]............................................................................................................................................. 17 
­ Décision n° 2020-862 QPC du 15 octobre 2020 - Communauté de communes Chinon, Vienne et 
Loire [Pérennisation d'un prélèvement minorant la dotation d'intercommunalité] ................................ 18 
­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2023 ....................................................................................................................................................... 19 
­ Décision n° 2023-1063 QPC du 6 octobre 2023 - Société Compagnie Gervais Danone [Retenue à la 
source sur les revenus distribués à des sociétés non-résidentes] ........................................................... 19 

 
 

 



3 
 

 

I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

Seconde partie : Moyens des politiques publiques et dispositions spéciales 
Titre IV : Dispositions permanentes 
II : Autres mesures 

­ Article 250 

    Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 31 décembre 2020 
    Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 250 (V) 

 
[…] 
II.-A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année.  
 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante :  
 
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ;  
 
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours.  
 
Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres d'un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'appartiennent pas 
à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont assimilées à des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
[…] 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

 

­ Article 250 - II 

[…] 
 
II.- A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 
du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année.  
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante :  
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ;  
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours.  
 
[…] 
 

2. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

 

­ Article 250 

 
[…] 
 
IX.- L'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est ainsi modifié :  
1° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres d'un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'appartiennent pas 
à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont assimilées à des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. » ;  
2° Au VII, l'année : « 2020 » est remplacée par l'année : « 2026 ».  
 
[…] 
 

­ Article 250 – II  Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 31 décembre 2020 

 
[…] 
 
II.- A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 
du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année.  
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En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé de la manière suivante :  
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ;  
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours.  
Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres 
d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui 
n'appartiennent pas à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont 
assimilées à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
 
 
[…] 
 
 

3. Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 

 

­ Article 81 

 
I.- Le II de l'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est ainsi modifié :  
 
1° Après le premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :  
« A compter du prélèvement effectué au titre de l'année 2021, le montant de ce prélèvement est minoré pour les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le montant des recettes réelles de 
fonctionnement du budget principal du pénultième exercice par habitant a diminué par rapport à l'année 2015 de 
plus de 5 % de ces mêmes recettes.  
« Pour chaque établissement qui remplit la condition mentionnée au deuxième alinéa du présent II, il est calculé 
l'écart entre les recettes réelles de fonctionnement de son budget principal du pénultième exercice par habitant et 
les recettes réelles de fonctionnement de son budget principal de l'exercice 2015 par habitant diminuées du 
pourcentage prévu au même deuxième alinéa. Au titre d'un exercice donné, le prélèvement de chacun de ces 
établissements est minoré à hauteur de cet écart multiplié par le nombre d'habitants de l'établissement.  
« Le décret précité précise également les modalités d'application du présent II, notamment en ce qui concerne les 
données de population à prendre en compte et les règles de calcul des recettes réelles de fonctionnement en cas 
d'évolution du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. » ;  
 
2° Au deuxième alinéa, après le mot : « recalculé », sont insérés les mots : «, avant application du deuxième alinéa 
du présent II, ».  
 
II.- Le prélèvement prévu au II de l'article 250 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 
au titre de l'année 2020 peut être opéré en 2021. Le cas échéant, dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat, il est réputé avoir été effectué en 2020 pour le calcul des indicateurs financiers utilisés dans la répartition 
des concours financiers de l'Etat ou dans les dispositifs de péréquation. 
 

­ Article 250 II – version en vigueur depuis le 31 décembre 2020 

II.-A compter de 2019, le prélèvement opéré en 2018 en application du troisième alinéa de l'article L. 5211-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est reconduit chaque 
année. 
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A compter du prélèvement effectué au titre de l'année 2021, le montant de ce prélèvement est minoré pour 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le montant des recettes 
réelles de fonctionnement du budget principal du pénultième exercice par habitant a diminué par rapport 
à l'année 2015 de plus de 5 % de ces mêmes recettes. 
 
Pour chaque établissement qui remplit la condition mentionnée au deuxième alinéa du présent II, il est 
calculé l'écart entre les recettes réelles de fonctionnement de son budget principal du pénultième exercice 
par habitant et les recettes réelles de fonctionnement de son budget principal de l'exercice 2015 par habitant 
diminuées du pourcentage prévu au même deuxième alinéa. Au titre d'un exercice donné, le prélèvement 
de chacun de ces établissements est minoré à hauteur de cet écart multiplié par le nombre d'habitants de 
l'établissement. 
 
Le décret précité précise également les modalités d'application du présent II, notamment en ce qui concerne 
les données de population à prendre en compte et les règles de calcul des recettes réelles de fonctionnement 
en cas d'évolution du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 
En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de chaque année et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, le 
prélèvement est recalculé, avant application du deuxième alinéa du présent II, de la manière suivante : 
1° En calculant, la part du prélèvement de l'année précédente afférente à chaque commune membre d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année précédente, par 
répartition du montant du prélèvement au prorata de la population de la commune dans la population de 
l'établissement ; 
2° Puis en additionnant les parts, calculées conformément au 1° du présent II, de chacune des communes que cet 
établissement regroupe au 1er janvier de l'année en cours. 
Pour l'application de ces dispositions, les communes nouvelles rassemblant toutes les communes membres d'un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'appartiennent pas 
à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont assimilées à des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

Partie législative 
CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE 
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 
CHAPITRE Ier : Dispositions communes 
Section 6 : Dispositions financières  
Sous-section 2 : Etablissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre.  

­ Article L. 5211-28 

    Version en vigueur depuis le 31 décembre 2023 
    Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 240 (V) 
    Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 

 
    I. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant aux catégories 
suivantes reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première fois le produit de leur fiscalité, une 
attribution au titre de la dotation d'intercommunalité : 
    1° Les communautés urbaines et les métropoles, y compris la métropole du Grand Paris et la métropole d'Aix-
Marseille-Provence ainsi que la métropole de Lyon ; 
    2° Les communautés d'agglomération ; 
    3° Les communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts ; 
    4° Les communautés de communes ne faisant pas application des dispositions du même article 1609 nonies C. 
 
    II. - Les ressources de la dotation d'intercommunalité mentionnée au I du présent article sont prélevées sur la 
dotation d'aménagement prévue à l'article L. 2334-13 du présent code. 
    A compter de 2024, le montant total de la dotation d'intercommunalité réparti chaque année est égal au montant 
total perçu par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente, 
augmenté de 90 millions d'euros. Cette augmentation est financée par le solde de la dotation d'aménagement. En 
cas d'insuffisance de ce solde, cette augmentation est financée dans les conditions prévues au II de l'article L. 
2334-7-1. 
 
    III. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la dotation par habitant 
perçue l'année précédente est inférieure à 5 € bénéficient l'année de répartition, avant application des dispositions 
prévues au IV, d'un complément égal à la différence entre une attribution de 5 € par habitant, multipliée par la 
population des communes que l'établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, et l'attribution 
perçue l'année précédente. Les établissements dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur l'année de 
répartition au double du potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie 
ainsi que les établissements ayant déjà bénéficié de ce complément depuis 2019 ne bénéficient pas de ce 
complément. 
    En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre le 
périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, la 
dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte s'obtient : 
    1° En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
    2° Puis en additionnant les parts calculées conformément au 1° du présent III de chacune des communes que 
cet établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition ainsi que, le cas échéant, les dotations de 
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compétences intercommunales perçues l'année précédente par des communes appartenant à cet établissement au 
1er janvier de l'année de répartition. 
    A compter de 2023, la majoration de la dotation d'intercommunalité résultant du calcul de ces compléments est 
financée par un prélèvement sur le montant de la dotation d'intercommunalité. 
 
    IV. - La dotation d'intercommunalité est répartie comme suit : 
    1° Cette dotation est répartie entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
après prélèvement des sommes nécessaires à l'application des dispositions prévues au 2° du présent IV, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % pour la dotation de péréquation. 
    Chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit : 
    a) Une dotation de base, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement regroupe au 
1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de l'établissement ; 
    b) Une dotation de péréquation, calculée en fonction de la population des communes que l'établissement 
regroupe au 1er janvier de l'année de répartition, pondérée par le coefficient d'intégration fiscale de 
l'établissement, multiplié par la somme : 
    - du rapport entre le potentiel fiscal par habitant moyen des établissements appartenant à la même catégorie et 
le potentiel fiscal par habitant de l'établissement ; 
    - du rapport entre le revenu par habitant moyen des établissements et le revenu par habitant de l'établissement. 
La population prise en compte est la population totale ; 
    2° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peuvent percevoir, à compter 
de la troisième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, une attribution par habitant inférieure à 
95 % de la dotation par habitant perçue l'année précédente. 
    Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui change de catégorie, qui est issu 
d'une fusion dans le cadre des dispositions de l'article L. 5211-41-3 ou qui fait suite à un ou plusieurs autres 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoit, les deux premières années 
d'attribution de la dotation dans la nouvelle catégorie ou après la fusion, une attribution par habitant au moins 
égale à celle perçue l'année précédente. 
    Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé ex nihilo perçoit, la première 
année, une attribution calculée dans les conditions prévues au 1° du présent IV et, la deuxième année, une 
attribution par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
    Les métropoles, communautés urbaines et communautés d'agglomération dont le coefficient d'intégration 
fiscale est supérieur à 0,35 perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
    Les communautés de communes dont le coefficient d'intégration fiscale est supérieur à 0,50 perçoivent une 
dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente. 
    Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant 
est inférieur à 60 % du potentiel fiscal moyen par habitant des établissements appartenant à la même catégorie 
perçoivent une dotation par habitant au moins égale à celle perçue l'année précédente ; 
    3° Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut bénéficier d'une attribution 
par habitant supérieure à 120 % du montant perçu au titre de l'année précédente. Ce plafond ne s'applique pas en 
2019 aux établissements ayant changé de catégorie au 1er janvier 2019 ainsi qu'aux communautés de communes 
créées ex nihilo au 1er janvier 2017. En 2023, ce plafond ne s'applique pas aux communautés de communes de 
moins de 20 001 habitants dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur au potentiel fiscal par habitant moyen 
des communautés de communes appartenant à la même catégorie et dont la dotation par habitant perçue l'année 
précédente est inférieure à 50 % de la dotation moyenne par habitant perçue par les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre l'année précédente ; 
    4° En cas de différence, pour un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, entre 
le périmètre constaté au 1er janvier de l'année de répartition et celui existant au 1er janvier de l'année précédente, 
la dotation par habitant perçue l'année précédente prise en compte pour le calcul des garanties prévues au 2° et du 
plafonnement prévu au 3° s'obtient : 
    a) En calculant la part de la dotation d'intercommunalité perçue l'année précédente afférente à chaque commune 
membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre au 1er janvier de l'année 
précédente, par répartition du montant de la dotation au prorata de la population de la commune dans la population 
de l'établissement ; 
    b) Puis en additionnant les parts, calculées conformément au a du présent 4°, de chacune des communes que 
cet établissement regroupe au 1er janvier de l'année de répartition ainsi que, le cas échéant, les dotations de 
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compétences intercommunales perçues l'année précédente par des communes appartenant à cet établissement au 
1er janvier de l'année de répartition. 
    En 2019, la dotation à prendre en compte au titre de l'année précédente est celle calculée en application du III. 
 

­ Article L. 5211-29 

Modifié par LOI n°2023-1322 du 29 décembre 2023 - art. 240 (V) 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 

 
I. – Le potentiel fiscal des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre est déterminé 
en additionnant les montants suivants : 
1° Le produit déterminé par l'application aux bases intercommunales d'imposition de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale, de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés non bâties et de cotisation foncière des entreprises du taux 
moyen national d'imposition à chacune de ces taxes ; 
2° La somme des produits intercommunaux perçus au titre de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux prévus à l'article 1379-0 bis du 
code général des impôts ainsi que de la taxe sur les surfaces commerciales prévue au 6° de l'article L. 2331-3 du 
présent code ; 
3° La somme des montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, y compris les montants prévus au VIII du même 2.1, 
perçus ou supportés par le groupement l'année précédente. Pour les groupements faisant application pour la 
première année de l'article L. 5211-41-3, les montants correspondent à la somme des montants perçus ou supportés 
par les groupements préexistants l'année précédente ; 
4° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre de la dotation de compensation prévue à l'article 
L. 5211-28-1, hors le montant correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003) ; 
5° La fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue au B du V de l'article 16 de la loi n° 2019-
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 perçue par le groupement l'année précédente ; 
5° bis Le produit perçu l'année précédente par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au titre de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée au XXIV de l'article 55 de 
la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 
6° Le montant perçu par le groupement l'année précédente au titre du prélèvement sur les recettes de l'Etat prévu 
au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. 
Par dérogation, le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la transformation de syndicats 
d'agglomération nouvelle et le potentiel fiscal des communautés d'agglomération issues de la fusion 
d'établissements publics de coopération intercommunale dont l'un au moins est un syndicat d'agglomération 
nouvelle qui s'est transformé en communauté d'agglomération avant le 1er janvier 2015 sont pondérés, en 2018, 
par le rapport entre les bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des communautés 
d'agglomération et la somme des bases brutes par habitant de cotisation foncière des entreprises des syndicats 
d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015 et de ceux d'entre eux qui se sont transformés en 
communautés d'agglomération avant le 1er janvier 2015, sous réserve que ce rapport soit inférieur à 1, puis par 
un coefficient égal à 60 % en 2019, à 70 % en 2020, à 80 % en 2021 et à 90 % en 2022. Pour ces communautés 
d'agglomération, la pondération s'applique sur la part de leur potentiel fiscal correspondant au périmètre des 
communautés d'agglomération issues de la transformation d'un syndicat d'agglomération nouvelle avant le 1er 
janvier 2015 et des syndicats d'agglomération nouvelle existant au 1er janvier 2015. Ces dispositions s'appliquent 
également au potentiel fiscal de la métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à l'assiette des 
impositions intercommunales. En cas d'absence de bases d'imposition intercommunales sur le territoire d'une 
commune, sont prises en compte les bases d'imposition communales. Les taux moyens nationaux sont calculés 
pour chaque catégorie de groupement telle que définie à l'article L. 5211-28 du présent code et correspondent au 
rapport entre les produits perçus par les groupements au titre de chacune de ces taxes et la somme des bases des 
groupements. Les ressources et produits retenus sont ceux bruts de la dernière année dont les résultats sont connus. 
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II. – 1° Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés urbaines, les métropoles, y compris 
celle d'Aix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et les communautés d'agglomération, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, 
de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que 
les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de 
finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par l'établissement public minorés des dépenses de transfert ; 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, 
de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères et de la redevance d'assainissement ainsi que 
les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de 
finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les communes et les communes nouvelles regroupées et 
l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire de celles-ci ; 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
établissements publics de coopération intercommunale faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à 
la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de 
l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville 
ou au III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse ou au VII de 
l'article 5 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer. 
1° bis Le coefficient d'intégration fiscale, qui est défini pour les communautés de communes, est égal, pour chacun 
de ces établissements publics, au rapport entre : 
a) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales 
et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs 
résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus 
ou supportés par l'établissement public, minorées des dépenses de transfert ; 
b) Les recettes provenant de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée prévue aux B et D 
du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, du prélèvement sur les 
recettes de l'Etat prévu au III de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe additionnelle 
à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnée au XXIV de l'article 55 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 précitée, de la cotisation foncière 
des entreprises, des impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales 
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et de la taxe ou de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères ainsi que les montants positifs ou négatifs 
résultant de l'application des 1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus 
ou supportés par les communes et les communes nouvelles regroupées et l'ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale sur le territoire de celles-ci ; 
Les recettes prévues au a et au b ci-dessus ainsi que les montants positifs ou négatifs résultant de l'application des 
1.1 et 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 précitée perçus ou supportés par les 
communautés de communes faisant application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des 
impôts sont majorées du montant de la dernière année connue de la dotation de compensation prévue au premier 
alinéa de l'article L. 5211-28-1, hors les montants correspondant à la compensation prévue au 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003) et, le cas échéant, de celles prévues au B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 précitée ou au III de l'article 2 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 précitée ou au VII de 
l'article 5 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 précitée. 
Par dérogation, pour le calcul du coefficient d'intégration fiscale des communautés de communes ne faisant pas 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les recettes définies aux a et b 
ne tiennent pas compte de la taxe sur les surfaces commerciales ; 
2° Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen d'une catégorie d'établissement public de coopération 
intercommunale, sont prises en compte les sommes des recettes et le cas échéant des dépenses de transfert de 
l'ensemble des établissements publics percevant depuis plus de deux ans la dotation d'intercommunalité dans cette 
catégorie et la somme des recettes des communes et des communes nouvelles regroupées dans ces établissements 
publics. Pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale moyen des métropoles et des communautés urbaines 
mentionnées au 1° du I de l'article L. 5211-28 du présent code, ne sont pas prises en compte les recettes et les 
dépenses de transfert de la métropole du Grand Paris. 
3° A compter de 2019, le coefficient d'intégration fiscale pris en compte dans le calcul de la dotation 
d'intercommunalité ne peut pas être supérieur à 0,6 ; 
4° Pour le calcul de la dotation d'intercommunalité, le coefficient d'intégration fiscale des métropoles est pondéré 
par un coefficient égal à 1,1. 
 
III. – Les dépenses de transfert retenues pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés 
d'agglomération, des métropoles ainsi que des communautés urbaines et des communautés de communes faisant 
application des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts sont l'attribution de 
compensation prévue au V du même article 1609 nonies, et la moitié de la dotation de solidarité communautaire, 
telles que constatées dans le compte de gestion afférent au pénultième exercice. Pour les communautés de 
communes ne faisant pas application des dispositions de l'article 1609 nonies C dudit code, seule la moitié de la 
dotation de solidarité communautaire est prise en compte. Le cas échéant, l'attribution de compensation est 
minorée du montant versé par les communes en application du deuxième alinéa du V du même article 1609 nonies 
C. Si ce montant est supérieur à l'attribution de compensation, le reliquat s'ajoute aux recettes mentionnées aux a 
des 1° et 1° bis du II du présent article. 
 
IV. – Sauf mention contraire, la population à prendre en compte pour l'application de la présente sous-section est 
celle résultant des conditions prévues à l'article L. 2334-2 du présent code. 
La redevance d'assainissement retenue pour déterminer le coefficient d'intégration fiscale des communautés 
d'agglomération, des communautés urbaines et des métropoles est celle constatée dans le compte de gestion 
afférent à l'avant-dernier exercice. 
 
V. – Au titre de la première année d'attribution de la dotation dans une catégorie, le coefficient d'intégration fiscale 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est égal au coefficient d'intégration 
fiscale moyen de la catégorie à laquelle il appartient. 
Par dérogation, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est issu d'une 
fusion opérée dans le cadre de l'article L. 5211-41-3, le coefficient d'intégration fiscale retenu est le coefficient 
d'intégration fiscale de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui lui préexistait. 
Si plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistaient, le coefficient 
d'intégration fiscale à retenir la première année est le coefficient d'intégration fiscale le plus élevé parmi ces 
établissements, dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients d'intégration fiscale de ces établissements, 
pondérés par leur population. 
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Au titre de la deuxième année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le coefficient d'intégration 
fiscale non corrigé des dépenses de transfert est pondéré par le rapport entre le coefficient d'intégration fiscale 
moyen de la catégorie à laquelle l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre appartient 
tel que défini au 2° du II du présent article et ce coefficient d'intégration fiscale moyen, non corrigé des dépenses 
de transfert. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la recevabilité de la QPC 

 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 - M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 
accord du détenu dans le cadre d'audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

- Sur la recevabilité : 
5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ». 
6. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 
contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 
7. Si, dans sa décision du 20 septembre 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des 
dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale identiques à celles contestées dans la présente 
procédure, les dispositions déclarées inconstitutionnelles figuraient dans une autre rédaction de cet article 706-71. 
Dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la présente question prioritaire de 
constitutionnalité. 
 
 
 

2. Relative aux principes d’égalité devant la loi et devant les charges 
publiques 

 

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

- SUR L'ARTICLE 3 : 
15. Considérant que l'article 3 réforme les allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et 
complémentaires de travail qui avaient été instaurés par la loi du 21 août 2007 susvisée ; qu'il supprime les 
exonérations d'impôt sur le revenu sur les rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires et 
complémentaires ; qu'il supprime également les réductions de cotisations sociales salariales et réserve aux 
entreprises de moins de vingt salariés les déductions de cotisations sociales patronales ; que la suppression des 
exonérations d'impôt sur le revenu s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012 ; que la suppression des réductions de cotisations sociales 
salariales et patronales s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er septembre 2012 ; que, « lorsque la période de décompte du temps de 
travail ne correspond pas au mois calendaire », le régime antérieur d'exonération des cotisations sociales salariales 
demeure applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires versée jusqu'à la fin de la 
période de décompte du temps de travail en cours, au plus tard le 31 décembre 2012 ; 
16. Considérant que, selon les députés requérants, en traitant différemment les salariés, selon que la 
comptabilisation de leurs heures de travail s'effectue ou non sur une période d'un mois, cet article méconnaît le 
principe d'égalité et, en outre, est entaché d'inintelligibilité ; qu'ils soutiennent également que la suppression des 
allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et complémentaires de travail porte atteinte à 
la liberté d'entreprendre en faisant peser sur les entreprises des contraintes excessives au regard de l'objectif 
poursuivi de maintien de l'emploi ; que, selon les sénateurs requérants, ce même article crée une rupture d'égalité 
entre salariés selon qu'ils ont effectué les heures supplémentaires avant ou après le 1er août 2012 et avant ou après 
le 1er septembre 2012 ; qu'ils soutiennent également que l'abrogation des exonérations fiscales mises en place par 
la loi du 21 août 2007 susvisée a un caractère rétroactif dans la mesure où elle doit s'appliquer aux rémunérations 
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perçues à raison des heures supplémentaires et complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012, alors que 
la loi de finances rectificative sera promulguée postérieurement à cette date ; 
17. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ; 
18. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ; 
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi ; 
qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures ; 
que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ; 
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013 - Communauté de communes Monts d'Or Azergues 
[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 
2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 
intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 
traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 
laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 
au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 
retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 
modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 
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modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 
différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 
cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 
l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
12. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision de la répartition 
des montants perçus au titre de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et des 
montants prélevés ou reversés au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en raison de la 
modification de périmètre, de la fusion, de la scission ou de la dissolution d'un ou plusieurs établissements publics 
de coopération intercommunale au cours de l'année 2011 à compter de l'année 2012 aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu de reporter au 1er janvier 2014 la date de cette abrogation ; qu'elle n'est 
applicable qu'à la détermination des montants versés ou prélevés au titre de la dotation et du Fonds de garantie 
pour l'année 2014 et pour les années ultérieures, 
 

­ Décision n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014 - Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des 
communes de la région d'Île-de-France] 

5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif de plafonnement de la 
croissance du prélèvement sur les ressources communales au titre du fonds de solidarité des communes de la 
région d'Île-de-France applicable aux seules communes contributrices à ce fonds en 2009 ; que le législateur a 
ainsi entendu limiter les conséquences de l'augmentation progressive des montants prélevés au titre du fonds entre 
2012 et 2015 et retenir comme année de référence la dernière année précédant la réforme de la taxe 
professionnelle, laquelle a eu pour conséquence des modifications des paramètres de calcul des prélèvements au 
profit du fonds ; que, dans le même temps, la loi du 28 décembre 2011 susvisée a également introduit un dispositif 
prévoyant une division par deux du prélèvement pour les communes contribuant au fonds pour la première fois ; 
qu'elle a enfin instauré une règle applicable à l'ensemble des communes contributrices au fonds interdisant que le 
prélèvement puisse excéder une fraction des dépenses réelles de fonctionnement exposées par la commune au 
cours de l'avant-dernier exercice ; que la loi du 14 mars 2012 susvisée a introduit un dispositif limitant, pour 
l'année 2012, le prélèvement des communes qui sont également bénéficiaires du fonds au montant de l'attribution 
qu'elles perçoivent ; que la loi du 29 décembre 2012 susvisée a prévu que les communes ayant bénéficié de cette 
dernière disposition en 2012 verraient leur prélèvement abattu de 50 % en 2013 et de 25 % en 2014 ; qu'elle a 
également prévu l'annulation du prélèvement dû par les communes classées au titre de l'année précédente parmi 
les cent cinquante premières communes classées au titre de la dotation de solidarité urbaine en fonction de l'indice 
synthétique de ressources et de charges ; qu'enfin, la loi du 29 décembre 2013 susvisée a notamment plafonné la 
croissance du prélèvement dans les communes où ce prélèvement augmente de plus de 25 % par rapport à celui 
de l'exercice précédent à la moitié de la différence entre le prélèvement et 125 % du prélèvement opéré au titre de 
l'année précédente ; 
6. Considérant que le législateur a réservé aux seules communes contributrices en 2009 le bénéfice du dispositif 
de plafonnement de la croissance du prélèvement des communes au fonds de solidarité des communes de la région 
d'Île-de-France instauré par les dispositions contestées ; que la différence de traitement ainsi instituée entre les 
communes repose uniquement sur la date à laquelle elles ont commencé à contribuer au fonds ; que, s'il était 
loisible au législateur de prévoir, à titre transitoire, dans le cadre de la mise en oeuvre des nouvelles règles de 
plafonnement des contributions des communes, un dispositif spécifique réservé aux seules communes 
contributrices en 2009, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce fonds, laisser subsister de façon pérenne une 
telle différence de traitement sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 
communes contributrices au fonds ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité 
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devant les charges publiques ; que le b) du 2 °, devenu 3 °, du paragraphe II de l'article L. 2531-13 du code général 
des collectivités territoriales, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
8. Considérant qu'une déclaration d'inconstitutionnalité qui aurait pour effet d'imposer la révision du montant des 
prélèvements opérés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France auprès de 
l'ensemble des communes contributrices pour l'année en cours et les années passées aurait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a donc lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation ; que les 
montants prélevés au titre du fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France pour les années 2012, 
2013 et 2014 ne peuvent être contestés sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2018-711 QPC du 8 juin 2018 - Communauté d'agglomération du Grand Sénonais 
[Garantie d'octroi d'une dotation d'intercommunalité à hauteur de 95 % de la dotation de l'année 
précédente] 

10. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
11. En vertu de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter de l'année où ils perçoivent pour la première 
fois le produit de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation d'intercommunalité. Le montant global de 
cette dotation est déterminé, pour chaque catégorie d'établissements publics de coopération intercommunale, par 
le produit de la population totale de cette catégorie et de la dotation moyenne par habitant fixée à l'article L. 5211-
29 du même code. La dotation est ensuite répartie entre les établissements publics composant cette catégorie, en 
fonction de leur population, de leur coefficient d'intégration fiscale et de leur potentiel fiscal. Toutefois, plusieurs 
dispositions de l'article L. 5211-33 du même code visent à assurer à certains établissements publics un montant 
minimum de dotation d'intercommunalité. Ainsi, les dispositions contestées de l'article L. 5211-33 garantissent 
aux communautés d'agglomération ayant au moins trois ans d'ancienneté de percevoir une attribution par habitant 
au moins égale à 95 % de celle perçue l'année précédente. 
12. Il résulte de la garantie ainsi prévue par les dispositions contestées une double différence de traitement. La 
première est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence et celles nouvellement 
créées, dont, en vertu des articles L. 5211-32 et L. 5211-33, la dotation est déterminée la première année à partir 
d'un coefficient d'intégration fiscale moyen, sans application de cette garantie, et la seconde année sous réserve 
de la garantie de recevoir au moins 95 % de l'attribution par habitant de l'année précédente. La seconde différence 
de traitement est établie entre les communautés d'agglomération d'au moins trois ans et celles créées à l'issue d'une 
fusion d'établissements publics de coopération intercommunale ou d'un changement de catégorie d'établissements 
publics de coopération intercommunale, qui sont assurées, en vertu du septième alinéa du paragraphe II de l'article 
L. 5211-33, de recevoir, leurs deux premières années d'existence, une dotation au moins égale à celle perçue 
l'année précédente, dans le cadre de leur catégorie d'origine, augmentée selon la même proportion que la dotation 
forfaitaire instituée au sein de la dotation globale de fonctionnement. 
13. Toutefois, d'une part, si la garantie contestée assure, selon les cas, une attribution individuelle par habitant 
supérieure à celle garantie aux communautés d'agglomération nouvellement créées, son montant diminue chaque 
année, puisqu'elle s'élève à 95 % de l'attribution individuelle par habitant de l'année précédente. La différence de 
traitement ainsi instaurée n'est donc pas pérenne. 
14. D'autre part, en assortissant l'attribution de la dotation d'intercommunalité de garanties proportionnelles aux 
attributions individuelles par habitant perçues les années précédentes, le législateur a entendu assurer aux 
établissements publics de coopération intercommunale la stabilité et la prévisibilité de leurs ressources. Or, à cet 
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égard, les communautés d'agglomération d'au moins trois ans d'existence ne sont pas placées dans la même 
situation que les établissements publics de coopération intercommunale nouvellement créés, qui n'ont jamais 
perçu une telle dotation. Elles ne sont pas davantage placées dans la même situation que les communautés 
d'agglomération issues de la fusion ou de la transformation d'établissements publics, dont l'attribution de dotation 
d'intercommunalité était, jusqu'alors, déterminée en fonction des règles et de la composition propres à la catégorie 
dont elles relevaient. Les différences de traitement contestées sont donc justifiées par une différence de situation. 
Elles sont également en rapport avec l'objet de la loi. 
15. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2020-862 QPC du 15 octobre 2020 - Communauté de communes Chinon, Vienne et 
Loire [Pérennisation d'un prélèvement minorant la dotation d'intercommunalité] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 
buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant 
les charges publiques. 
5. Jusqu'en 2018, en application de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, la dotation 
d'intercommunalité de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre était 
minorée, en fonction de ses recettes réelles de fonctionnement, afin de le faire participer à l'effort budgétaire de 
redressement des comptes publics. Lorsque, cette minoration excédait le montant de la dotation 
d'intercommunalité susceptible de revenir à un établissement public, celui-ci était assujetti, pour le solde restant, 
à un prélèvement de l'État sur les compensations d'exonération dues ou, à défaut, sur le produit de la fiscalité 
locale. L'objet de ce prélèvement était, ainsi, d'assurer que tous les établissements publics de coopération 
intercommunale participent, à hauteur de leur richesse relative, à l'effort de redressement des finances publiques. 
6. Depuis la réforme de la dotation d'intercommunalité organisée par l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, 
le montant de la contribution des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au 
redressement des finances publiques a été directement intégré à la dotation d'intercommunalité par une minoration 
de son montant global avant répartition individuelle. Les dispositions contestées de cet article 250 ont toutefois 
maintenu, de manière pérenne, pour les seuls établissements publics de coopération intercommunale qui y avaient 
été assujettis en 2018, le prélèvement précité, en en fixant le montant à celui appliqué cette même année 2018. 
7. La différence de traitement ainsi instaurée entre les établissements publics de coopération intercommunale 
repose uniquement sur la circonstance que, compte tenu de leur niveau de richesse relative et des montants de 
dotation individuelle d'intercommunalité et de contribution au redressement des finances publiques qui en 
découlaient, ils ont été ou non soumis à ce prélèvement en 2018. Si le législateur a prévu, aux trois derniers alinéas 
de l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, que, lorsque le périmètre des établissements publics de coopération 
intercommunale change, le montant du prélèvement à acquitter doit être recalculé en conséquence, aucune autre 
évolution de la situation, notamment financière ou démographique, des établissements publics intéressés n'est 
susceptible de remettre en cause ni leur assujettissement au prélèvement ni son montant. 
8. Or, s'il était loisible au législateur de prévoir, dans le cadre de la réforme de la dotation d'intercommunalité, le 
maintien à titre transitoire du prélèvement auquel certains établissements publics de coopération intercommunale 
étaient jusqu'alors soumis, afin de garantir qu'ils continueraient à participer, à hauteur de leur richesse relative 
constatée en 2018, au redressement des finances publiques, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce prélèvement 
et sans autre possibilité d'ajustement, laisser subsister de façon pérenne une telle différence de traitement sans 
porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent 
être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2022-845 DC du 20 décembre 2022 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 

41. Le paragraphe I de l'article 18 modifie notamment l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la 
contribution des entreprises du secteur pharmaceutique due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble de 
ces entreprises est supérieur à un montant M déterminé par la loi. Le paragraphe II de l'article 18 fixe ce montant.  
42. Les députés auteurs de la première saisine reprochent à ces dispositions, d'une part, de prévoir que, pour le 
calcul de ce chiffre d'affaires, sont pris en compte les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique 
alors que le montant de ces acquisitions est imprévisible et, d'autre part, de fixer le montant M à un niveau qui 
serait trop bas, ce qui conduirait à un déclenchement systématique de la contribution. Selon eux, cette contribution 
revêtirait ainsi un caractère confiscatoire et méconnaîtrait le principe de « sécurité juridique » et l'article 14 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
43. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
44. L'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale institue une contribution à la charge des entreprises assurant 
l'exploitation, l'importation parallèle ou la distribution parallèle d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques. 
Cette contribution est due lorsque le chiffre d'affaires réalisé par l'ensemble des entreprises redevables au cours 
de l'année civile au titre de médicaments remboursables est supérieur à un montant M, déterminé par la loi afin 
d'assurer le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. Dans ce cas, la contribution est calculée 
par l'application d'un taux progressif à la fraction de chiffre d'affaires supérieure au montant M et est répartie entre 
chaque entreprise redevable. 
45. Les dispositions contestées de l'article 18 prévoient que, à compter de l'année 2024, sont pris en compte pour 
le calcul de ce chiffre d'affaires les médicaments acquis par l'Agence nationale de santé publique. En outre, elles 
fixent le montant M à 24,6 milliards d'euros pour l'année 2023. 
46. En premier lieu, au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de la progression des dépenses 
pharmaceutiques qu'il s'est assigné, le législateur a pu prévoir que seront pris en compte, pour le calcul du chiffre 
d'affaires réalisé au cours de l'année civile par l'ensemble des entreprises redevables, les médicaments acquis par 
l'Agence nationale de santé publique, en application de l'article L. 1413-4 du code de la santé publique, afin 
notamment d'assurer la protection de la population face aux menaces sanitaires graves et de répondre à des besoins 
de santé publique, thérapeutiques ou diagnostiques, non couverts par ailleurs. La circonstance que, à la date 
d'adoption des dispositions contestées, le montant de ces acquisitions est indéterminé est sans incidence sur le 
caractère objectif et rationnel du critère retenu pour le calcul du chiffre d'affaires. 
47. En second lieu, la contribution ne s'applique qu'à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant le montant 
M fixé, pour l'année 2023, à 24,6 milliards d'euros. Au demeurant, en application du dernier alinéa de l'article L. 
138-12 du code de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque 
entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires réalisé en France au titre des médicaments remboursables. 
48. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 
49. Il résulte de ce qui précède que le 6 ° du paragraphe II de l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale et 
le paragraphe II de l'article 18 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1063 QPC du 6 octobre 2023 - Société Compagnie Gervais Danone [Retenue à la 
source sur les revenus distribués à des sociétés non-résidentes] 

4. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
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